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Le Conseil de securite, 

Rappelant les resolutions et declarations precedentes de son President sur 
Haiti, en particulier la declaration du 26 fevrier 2004 (S/PRST/2004/4), 

Gravementpreoccupe par la degradation de la situation politique, securitaire et 
humanitaire en Haiti et deplorant les pertes en vies humaines deja enregistrees, 

Se declarant extremement preoccupe par la poursuite de la violence en Haiti, 
ainsi que par la possibilite d’une deterioration rapide de la situation humanitaire 
dans ce pays et ses consequences destabilisatrices dans la region, 

Soulignant la necessite de creer en Haiti et dans la region des conditions de 
securite qui favorisent le respect des droits de l’homme, y compris le bien-etre des 
civils, et facilitent la mission des travailleurs humanitaires, 

Saluant l’Organisation des Etats americains (OEA) et la Communaute des 
Caraibes (CARICOM) pour leur role de chef de file dans les efforts visant a 
promouvoir un reglement pacifique et a instaurer la confiance entre les parties, en 
particulier dans le cadre de leur plan d’action, 

Prenant note de la demission de Jean-Bertrand Aristide comme President 
d’Haiti et de la prestation de serment du President Boniface Alexandre en tant que 
President provisoire d’Haiti, conformement a la Constitution d’Haiti, 

Prenant acte du fait que le nouveau President d’Haiti appelle la communaute 
internationale a lui apporter d’urgence son soutien pour l’aider a retablir la paix et la 
securite en Haiti et a promouvoir le processus politique constitutionnel en cours, 

Determine a faciliter un reglement pacifique et constitutionnel de la crise 
actuelle en Haiti, 

Considerant que la situation en Haiti constitue une menace pour la paix et la 
securite internationales et pour la stabilite dans les Caraibes, en particulier parce 
qu’elle pourrait provoquer un exode vers d’autres Etats de la sous-region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 
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1. Demande aux Etats Membres d’appuyer la succession constitutionnelle et 
le processus politique en cours en Haiti ainsi qu’un reglement pacifique et durable 
de la crise actuelle; 

2. Autorise le deployment immediat d’une force multinationale interimaire 
pour une periode de trois mois au maximum a compter de l’adoption de la presente 
resolution pour : 

a) Faciliter l’instauration de conditions de securite et de stabilite dans la 
capitale haitienne et ailleurs dans le pays, selon que de besoin et si les circonstances 
le permettent, a l’appui de la demande d’assistance internationale adressee par le 
President haitien, M. Boniface Alexandre, en vue de promouvoir le processus 
politique constitutionnel en cours en Haiti; 

b) Faciliter la fourniture d’une aide humanitaire et l’acces des travailleurs 
humanitaires internationaux au peuple haitien dans le besoin; 

c) Faciliter la fourniture d’une assistance internationale a la police et a la 
Garde cotiere haitiennes afin d’instaurer et maintenir la securite et l’ordre publics et 
de promouvoir et proteger les droits de l’homme; 

d) Favoriser la creation de conditions permettant aux organisations 
internationales et regionales, notamment l’Organisation des Nations Unies et 
1’Organisation des Etats americains, d’apporter une assistance au peuple haitien; 

e) Coordonner Faction de la force, selon que de besoin, avec celle de la 
Mission speciale de l’OEA et celle du Conseiller special de l’ONU pour Haiti, de 
faqon a eviter une nouvelle deterioration de la situation humanitaire; 

3. Se declare pret a creer ensuite une force de stabilisation des Nations 
Unies pour faciliter la poursuite d’un processus politique pacifique et 
constitutionnel et le maintien de conditions de securite et de stabilite, et a cet egard, 
prie le Secretaire general, agissant en consultation avec l’OEA, de presenter au 
Conseil, de preference dans les 30 jours suivant l’adoption de la presente resolution, 
des recommandations sur la taille, la structure et le mandat d’une telle force, y 
compris le role de la police internationale et les moyens de coordination avec la 
Mission speciale de l’OEA, ainsi que sur le deployment ulterieur de la force des 
Nations Unies trois mois au plus tard a compter de l’adoption de la presente 
resolution; 

4. Se felicite de la designation d’un Conseiller special pour Haiti par le 
Secretaire general le 27 fevrier et prie ce dernier d’elaborer un programme d’action 
des Nations Unies visant a faciliter le processus politique constitutionnel et la 
fourniture d’une aide humanitaire et economique, et a favoriser la protection des 
droits de l’homme et la promotion de l’etat de droit; 

5. Demande aux Etats Membres de fournir d’urgence du personnel, du 
materiel et les autres moyens financiers et logistiques necessaires a la force 
multinationale interimaire et invite les Etats Membres contribuants a informer les 
responsables de la force et le Secretaire general de leur intention de participer a la 
mission, et souligne l’importance de ces contributions volontaires pour aider a 
couvrir les depenses de la force multinationale interimaire qui seront a la charge des 
Etats Membres participants; 
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6. Autorise les Etats Membres participant a la force multinationale 
interimaire en Haiti a prendre toutes les mesures necessaires a l’accomplissement de 
son mandat; 

7. Exige que toutes les parties au conflit en Haiti cessent de recourir a la 
violence, et reaffirme qu’elles doivent respecter le droit international, y compris les 
droits de l’homme, et que les auteurs de violations seront tenus responsables de 
leurs actes individuellement et ne jouiront d’aucune impunite; exige en outre que les 
parties respectent la succession constitutionnelle et le processus politique en cours 
pour regler la crise actuelle, et permettent aux forces de securite legitimes et aux 
autres institutions publiques haitiennes de s’acquitter de leurs fonctions et d’assurer 
l’acces des organismes humanitaires afin qu’ils puissent accomplir leur mission; 

8. Demande a toutes les parties en Haiti et aux Etats Membres de cooperer 
pleinement avec la force multinationale interimaire en Haiti dans l’execution de son 
mandat, de respecter la securite et la liberte de mouvement de la force 
multinationale interimaire, et de faciliter le libre acces dans des conditions de 
securite du personnel humanitaire international et l’acheminement de l’aide aux 
populations dans le besoin en Haiti; 

9. Prie les responsables de la force multinationale interimaire en Haiti de 
rendre periodiquement compte au Conseil, par 1’intermediate du Secretaire general, 
de l’execution de son mandat; 

10. Demande a la communaute internationale, en particulier a l’Organisation 
des Nations Unies, a 1’Organisation des Etats americains et a la Communaute des 
Caraibes, de cooperer avec le peuple haitien dans le cadre d’un effort a long terme 
visant a promouvoir la reconstruction des institutions democratiques, et de participer 
a l’elaboration d’une strategic propre a favoriser le developpement social et 
economique et a combattre la pauvrete; 

11. Decide de demeurer saisi de la question. 
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